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Résumé
Le tourisme dans la zone du Traité sur l’Antarctique a connu ces dernières années une forte croissance.  Dans le même temps, les préoccupations de la RCTA pour la sécurité des navires à passagers après plusieurs incidents maritimes inquiétants auxquels ils ont été parties ne cessent de s’intensifier.  Dans le document WP43 (2007), les États-Unis d’Amérique ont décrit une série de mesures qui pourraient contribuer à une plus grande sécurité des navires à passagers exploités.   Le présent document traite d’une question particulièrement urgente, à savoir le nombre suffisant d’embarcations de sauvetage à bord des navires de tourisme, et il propose que les embarcations de sauvetage à ciel ouvert ne soient pas autorisées à bord des navires à passagers exploités dans la zone du Traité sur l’Antarctique.   Les embarcations de sauvetage doivent toujours être adaptés à la gravité des risques que confrontent les passagers et l’équipage en cas d’accident et elles doivent avoir une capacité suffisante pour transporter toutes les personnes se trouvant à bord d’un navire.  On trouvera en annexe une résolution recommandant que soient apportées des modifications au système actuel d’utilisation des embarcations de sauvetage.
Les États-Unis d’Amérique se sont depuis longtemps joints à d’autres Parties consultatives pour s’assurer que le tourisme en Antarctique est conduit d’une manière compatible tant avec la protection de l’environnement en Antarctique qu’avec la sécurité des touristes.  À cet égard, à la XXXe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique tenue à New Delhi, ils ont, dans le document de travail WP43, ébauché une série de mesures qui pourraient être prises pour promouvoir la sûreté des navires à passagers exploités dans l’Antarctique.  Le présent document soumet à l’examen des Parties matière à réflexion additionnelle sur une de ces mesures, celle des embarcations de sauvetage.

Le tourisme dans la zone du Traité sur l’Antarctique a beaucoup augmenté ces dernières années.  En 2007-2008, plus de 46 000 passagers ont en effet visité l’Antarctique à bord de 61 navires de tourisme et de voiliers d’exploitation commerciale.  Ce chiffre représente une augmentation de près de 31 pour cent par rapport aux quelque 36 000 personnes qui ont visité le continent à bord de 54 navires en 2006-2007.   Ces quinze dernières années, le nombre des passagers qui sont entrés dans les eaux du Traité a plus que quadruplé encore qu’à partir d’un petit nombre et dans le cadre d’une expansion générale du tourisme.  Cette croissance notable du tourisme a eu lieu en grande partie en l’espace de quelques années à peine et, récemment, nous avons été les témoins d’incidents maritimes inquiétants tels que le naufrage du M/S Explorer en novembre 2007 et le récent échouage du M/V Ushuaia en décembre 2008.

La récente tendance à la hausse du tourisme soulève en matière de sécurité et de navigation d’importantes questions qui méritent un examen rigoureux et une analyse approfondie.   Cela est particulièrement vrai lorsqu’on tient compte de l’âge et du nombre de plus en plus élevé de navires qui naviguent de nos jours dans les eaux antarctiques.  La gamme des navires à passagers qui s’y rendent va de petits voiliers motorisés transportant moins de 12 passagers à de grands navires de croisière capables d’en transporter des milliers.  Tous ces navires se caractérisent par des différences quant à la classification des glaces, à la durée de séjour dans les eaux antarctiques et aux zones dans lesquelles ils sont exploités.   Quelques navires sont certes mieux adaptés que d’autres à l’environnement en Antarctique mais l’exploitation des navires à passagers dans cette région soulève des préoccupations pour ce qui est des engins de sauvetage et des opérations de recherche et  de sauvetage.  Au nombre de ces préoccupations figurent l’utilisation d’embarcations de sauvetage à ciel ouvert et d’embarcations de sauvetage partiellement fermés ainsi que les dangers associés à une couverture inadéquate des opérations de recherche et de sauvetage.

Les amendements de 1983 à la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer (SOLAS), qui sont entrés en vigueur le 1er juillet 1986, exigeaient des navires à passagers qu’ils soient équipés d’embarcations de sauvetage partiellement ou complètement fermées.  Toutefois, à bord des navires construits avant 1986, les embarcations à ciel ouvert sans capot étaient acceptées et un grand nombre d’entre elles sont encore utilisées.  Le danger associé à ces embarcations est l’exposition de leurs occupants aux températures d’air et d’eau froides de l’Antarctique.  Ces embarcations à ciel ouvert font courir des risques additionnels lorsqu’elles sont utilisées dans une mer houleuse dont les vagues peuvent surmonter le garde-fou, submergeant le navire et contribuant à un début d’hypothermie.  Ainsi exposés, les passagers à bord risquent en cas d’urgence de périr rapidement dans toutes les conditions antarctiques sauf les plus inoffensives.

En outre, de nombreuses embarcations de sauvetage ne sont pas équipées de moteurs.  Certes, le nombre des navires ayant encore à leur bord de embarcations de sauvetage à ciel ouvert ne cesse de diminuer par attrition mais il y en a encore un nombre suffisant en exploitation pour que cela soit une question extrêmement importante.  Même les embarcations partiellement fermées pourraient poser problème.   Elles sont munies d’un capot rigide recouvrant au moins 20% de la longueur de l’embarcation à partir de l’étrave et au moins 20% à partir de l’extrémité arrière de celle-ci, le centre étant ouvert et normalement doté d’une tente repliable qui peut être fermée pour abriter les passagers.  Le déploiement complet du capot n’est pas requis par les règles actuelles de l’OMI dans les conditions dures que sont celles de l’Antarctique et il pourrait être difficile sinon impossible dans de telles conditions.   S’il devait pour une raison ou une autre ne pas se faire, les occupants ne seraient pas suffisamment protégés.

Les embarcations de sauvetage totalement fermées sont munies d’un capot de protection rigide qui couvre toute leur longueur.  Les personnes à bord seraient considérablement mieux protégées de l’environnement et elles auraient une beaucoup plus grande chance de survie en attendant les secours.  L’accès à ces embarcations peut être plus restrictives que celui aux embarcations totalement fermées; toutefois, les deux catégories construites aux normes de l’OMI répondent aux mêmes critères rigoureux de chargement et d’aménagement des passagers qui facilitent l’évacuation sans danger des navires. 

Avec l’expansion du tourisme en Antarctique, le potentiel d’augmentation du nombre d’expéditions touristiques en bateau et la couverture limitée des opérations de recherche et de sauvetage dans ce coin reculé du globe, les Parties consultatives doivent, de l’avis des États-Unis d’Amérique, prendre à titre prioritaire des mesures pour améliorer la probabilité de survie des passagers et de membres de l’équipage en cas d’évacuation d’un navire.   À l’heure actuelle, les navires peuvent transporter des embarcations de sauvetage à ciel ouvert, partiellement fermées ou complètement fermées en fonction des normes SOLAS applicables en vigueur à l’époque où le navire a été construit.   Dans l’environnement antarctique dur, loin qu’il se trouve d’un sauvetage possible, exiger l’évacuation des passagers dans des embarcations de sauvetage à ciel ouvert et partiellement fermées peut poser des risques additionnels considérables.  Si les navires à passagers modernes en service non polaire sont au minimum tenus d’être équipés d’embarcations de sauvetage partiellement fermées ou complètement fermées, il va de soi que la norme qui régit le service en Antarctique devrait être au moins aussi rigoureuse.  C’est pour ces raisons que, selon les États-Unis d’Amérique, nonobstant les dispositions de la Convention SOLAS qui permettent l’utilisation continue d’embarcations à ciel ouvert, de telles embarcations ne devraient pas être autorisées à bord des navires à passagers exploités dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Ces navires devraient être équipés d’embarcations de sauvetage soit partiellement fermées soit complètement fermées, en fonction de la gravité des risques, qui fournissent un abri adéquat en cas d’accident et il devrait y avoir un nombre suffisant de ces embarcations pour toutes les personnes à bord.

Pour offrir des garanties additionnelles d’évacuation sans danger des passagers et des membres de l’équipage durant une situation d’urgence, les États-Unis d’Amérique recommandent que soit accru le nombre d’objets à bord des embarcations de sauvetage pour les navires exploités dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Compte tenu de l’éloignement des installations de recherche et de sauvetage ainsi que des besoins nutritionnels plus grands des personnes dans des conditions météorologiques extrêmes, chaque embarcation de sauvetage devrait recevoir des rations additionnelles afin de garantir qu’elle a suffisamment d’aliments et d’eau pour assurer la survie des personnes dans le dur climat antarctique, conformément au paramètre de l’OMI de cinq jours pour le “temps de récupération” dans les zones éloignées.  En outre, un transpondeur de recherche et de sauvetage (SART) ou un système d’identification automatique-transmetteur de recherche et de sauvetage (AIS-SART) et une radio portable devraient se trouver à bord de chaque embarcation.  Ce dispositif de repérage (SART/AIS-SART) ainsi que le matériel de communications (radio utilisant des fréquences maritimes et aéronautiques) faciliteraient le tirage sur les embarcations au cas où elles devaient se disperseraient dans des zones éloignées d’installations de recherche et de sauvetage dans des conditions défavorables. 

Ces mesures proposées accroîtraient considérablement la probabilité d’un résultat satisfaisant au cas où un navire doit être abandonné dans des conditions environnementales très dures en Antarctique.  À notre avis, les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique, qui sont membres de l’OMI, devraient s’unir pour conduire le débat sur ces questions à l’OMI et ce, conformément au projet de résolution ci-joint.
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